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Une récente étude d’un assureur indique qu’en 2019, 21% de l’ensemble des 
actifs en Suisse avaient 55 ans ou plus, contre seulement 15% vingt ans plus 
tôt. Indiscutablement, la population vieillit et un nombre important de  
citoyens conservent une activité lucrative au-delà de l’âge ordinaire de la 
retraite. En effet, reporter l’arrêt de son activité professionnelle permet de 
décaler l’âge de la perception des rentes servies par le premier pilier, et 
ainsi de bénéficier de rentes AVS sensiblement plus élevées.  
A titre d’exemple, le report d’un an permet une augmentation de 5,2% à 
vie. Avec un report de cinq ans (70 ans au lieu de 65 ans pour les hommes), 
les rentes AVS augmentent de 31,5%. Il est d’autant plus pertinent de dif-
férer la perception de ce revenu imposable si l’on continue par ailleurs à  
bénéficier d’une rémunération suffisante, issue d’une activité lucrative.  
Il est en principe également possible de reporter d’au maximum cinq  
années la perception des rentes LPP et le retrait des avoirs du troisième  
pilier lié (3a), si l’on conserve une activité lucrative jusqu’à cet âge-là.  
Les versements dans le 3a étant plafonnés d’une part, et ne pouvant pas 
encore être rattrapés a posteriori d’autre part, on peut compenser la 
baisse des taux de conversion en augmentant spontanément son avoir de 
vieillesse deuxième pilier par des contributions ponctuelles appelées  
«rachats». Racheter ne consistant pas ici à récupérer ou à reprendre, mais 
bien à investir dans son deuxième pilier, en plus des cotisations ordinaires, 
pour combler une lacune de prévoyance. Cela dit, l’affilié qui envisage de  
retirer tout ou partie de son deuxième pilier sous forme de capital ne doit 
plus effectuer de rachats dans les trois années précédant son départ à la 
retraite, sous peine de devoir rembourser une économie fiscale passée.  
Réaliser des rachats annuels, déductibles du revenu imposable, est souvent 
pertinent pour les actifs au bénéfice d’une rémunération élevée. Encore 
faut-il s’inquiéter de la manière dont sont ces rachats sont investis. Les dé-
cideurs dans l’entreprise (et les indépendants) ont l’opportunité de choisir 
une forme transparente et flexible de prévoyance professionnelle, com-
plémentaire à un éventuel plan de base LPP préexistant. Tout en respec-
tant les principes légaux, ces décideurs peuvent implémenter un plan 
deuxième pilier strictement hors-obligatoire dans lequel il est possible de 
choisir une stratégie d’investissement en fonction de leurs profils d’inves-
tisseur et de leurs horizons de placement.  
Ainsi, pour cette part de cotisations hors-obligatoires, parfois prépondé-
rante, et pour leurs rachats, parfois significatifs, ils s’affranchissent de 
taux d’intérêts faibles ou d’une allocation d’actifs jugée inadaptée. Ils pro-
fitent de l’intégralité du rendement de leurs placements, moins des frais 
limités et transparents, comme dans le cadre d’un portefeuille privé.
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Le constructeur 
américain de véhi-

cules électriques haut de 
gamme Tesla a annoncé di-
manche avoir livré près d’un 
million de véhicules au cours 
de l’année 2021, quasiment 
deux fois plus qu’en 2020. Il a 
fait mieux que prévu malgré 
les difficultés d’approvisionne-
ment. L’objectif annoncé en 
janvier dernier était de faire 
croître ses livraisons de 50% en 

moyenne par an pendant plu-
sieurs années. 
Le groupe, qui a choisi de démé-
nager son siège de Palo Alto (Ca-
lifornie) à Austin (Texas), a ven-
du 911 208 exemplaires de ses 
modèles 3 et Y, et 24 964 véhi-
cules de ses modèles luxe S et X 
(vendus respectivement 90 000 
et 100 000 dollars pièce). 
Pour contourner la pénurie de 
semi-conducteurs qui a pénali-
sé l’ensemble du secteur auto-

mobile, Tesla dit avoir utilisé 
de nouveaux modèles de puces 
en réécrivant les logiciels en 
conséquence. 
En octobre, Tesla avait été dopé 
par une commande de 
100 000 véhicules électriques du 
loueur Hertz, d’ici fin 2022. 
Cette annonce avait fait entrer 
le constructeur automobile dans 
le club très sélect des entreprises 
valant plus de 1000 milliards de 
dollars en Bourse. 

Le constructeur est toutefois 
dans le collimateur de l’agence 
américaine de la sécurité rou-
tière pour son système contro-
versé d’aide à la conduite bapti-
sé «Autopilot». Tesla a 
également accepté de mettre à 
jour son logiciel pour empê-
cher les conducteurs de jouer 
aux jeux vidéo sur le système 
de la voiture quand celle-ci 
roule, après l’ouverture d’une 
enquête. ATS

Un million de Tesla livrées en 2021
AUTO

A
lors qu’elle avait pro-
mis d’agir avant la fin 
de l’année, la Commis-
sion européenne a at-

tendu le 31 décembre, à 22 heu-
res, pour distribuer aux Etats 
membres sa proposition de 
«taxonomie» européenne. Le ca-
lendrier trahit les difficultés qui 
entourent ce dossier explosif. 
En jeu: la possibilité pour les fi-
nancements de nouvelles cen-
trales nucléaires ou à gaz d’en-
trer dans la catégorie des 
investissements durables, con-
tribuant à l’ambition de neutra-
lité carbone d’ici à 2050, ce qui 
en baissera le coût. 

«Le gaz naturel et le nucléaire 
ont un rôle à jouer pour faciliter 
la transition vers un avenir es-
sentiellement fondé sur les 
énergies renouvelables», expli-
que la Commission européenne.  
Le projet de texte législatif pro-
pose d’intégrer l’atome et le 
gaz fossile dans la liste des acti-
vités de seconde catégorie de la 
taxonomie, dite «de transi-
tion». Sont mises en avant 
leurs faibles émissions de car-
bone et l’absence d’une tech-
nologie alternative. Une appro-
che parallèle pour les deux 
énergies devant en théorie sa-
tisfaire les partisans de l’inclu-
sion du nucléaire et ceux du 
gaz, menés respectivement par 
Paris et Berlin. 

Intérêts français 
«En fournissant une source sta-
ble d’approvisionnement en 
énergie, l’énergie nucléaire faci-
lite le déploiement des sources 
renouvelables intermittentes et 
ne nuit pas à leur développe-
ment», peut-on lire dans le 
texte. Bien loin de la direction 
prise par les experts qui con-
seillent l’exécutif européen, 
pour qui le nucléaire, bien que 

décarboné, ne pouvait être in-
clus dans cette taxonomie en 
raison des déchets et du risque 
de non-respect du principe de 
«ne pas causer de préjudice im-
portant» à l’environnement. 
La France, qui compte selon le 
souhait formulé en novembre 
par Emmanuel Macron lancer 
la construction d’un nouveau 
parc de réacteurs EPR, a mis 
tout son poids dans la balance. 
Cette pression de Paris, allié 
aux capitales de l’Est, la flam-
bée des prix de l’énergie et l’in-
quiétude croissante d’une dé-
pendance au gaz russe ont 
radicalement changé la donne 
et réduit le groupe des pays 
s’opposant farouchement à l’in-
clusion du nucléaire dans la 
taxonomie. Sans créer cepen-
dant de consensus. La Commis-
sion européenne a donc pro-
posé des garde-fous. On y 
trouve une obligation de trans-
parence qui rappelle qu’un 
des objectifs de la taxonomie 
est de lutter contre le green-
washing. Pour obtenir le label 
vert, les actifs financiers de-
vront spécifier le pourcentage 
d’activités «gaz» et «nucléaire» 
qu’ils contiennent. S’y ajou-
tent des critères écologiques 
et temporaires. Pour les cen-
trales au gaz, un critère déter-

minant sera le seuil maximal 
d’émissions de CO2 durant un 
cycle de vie (270 g par Kwh au-
jourd’hui et 100 g à partir de 
2030). Du côté du nucléaire, 
seront considérées «durables» 
les centrales déjà en fonction-
nement et celles autorisées 
avant 2045. Seront égale-
ment exigés des plans dé-
taillés pour l’élimination sûre 
des déchets radioactifs. 
Pour le gaz, émetteur de CO2 
mais défendu comme une 
énergie utile pour être substi-
tuée au charbon, la voie politi-
que semble dégagée. Ce n’est 
pas le cas du nucléaire. C’est 
une «provocation», a réagi le 
ministre luxembourgeois de 
l’Energie. Pour Claude Turmes, 
la proposition met en danger 
la taxonomie, pionnière dans 
le monde, puisque seuls le 
charbon et le lignite sont vérita-
blement exclus du label. Même 
son de cloche de la ministre au-
trichienne de l’Environne-
ment, Leonore Gewessler, re-
prochant au nucléaire d’être 
une énergie «trop onéreuse et 
trop lente» pour lutter contre 
le changement climatique. A 
Madrid, la ministre de la Tran-
sition écologique, Teresa Ribe-
ra, parle de «marche arrière». 
La position de l’Allemagne, qui 

a éteint vendredi trois de ses 
six derniers réacteurs nucléai-
res, n’a pas évolué. Pourtant, la 
Commission européenne a 
joué les prolongations jusqu’au 
dernier moment dans une ul-
time tentative d’obtenir l’adhé-
sion de la nouvelle coalition. 
Un échec. «Qualifier l’énergie 
nucléaire de durable est une er-
reur», tranche le ministre de 
l’Economie et de la Protection 
du climat, l’écologiste Robert 
Habeck, qui est également le 
vice-chancelier du gouverne-
ment de coalition. 

Difficile veto antinucléaire 
Les Vingt-Sept, ainsi que les ex-
perts qui conseillent la Com-
mission européenne, ont désor-
mais jusqu’au 12 janvier pour 
donner leurs avis. Commentai-
res qui guideront les dernières 
corrections de l’exécutif euro-
péen, dont la proposition offi-
cielle est attendue le 18 janvier. 
Devrait alors se jouer le dernier 
acte de cette saga, donnant aux 
Etats membres quatre mois 
pour s’opposer au texte. Mais 
les antinucléaires n’auront pro-
bablement pas le pouvoir d’im-
poser un veto (nécessitant ici 
une coalition de 20 Etats mem-
bres). Sauf coup de théâtre, le 
futur du nucléaire sera «vert».

Bruxelles donne son 
label vert au nucléaire

Le projet de taxonomie de la Commission intègre,  
sous conditions, l’atome et le gaz.
ÉNERGIE

La France, ici sa centrale de 
Cattenom dans l’est du pays,  
a affirmé son souhait de construire 
un nouveau parc de réacteurs  
nucléaires EPR. KEYSTONE/A

À BRUXELLES, LEONOR HUBAUT - LE FIGARO

La flambée des prix de 
l’énergie et l’inquiétude 

croissante d’une  
dépendance au gaz russe 

 ont changé la donne.
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MARCHÉ SUISSE (COURS EN CHF)
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        (52 semaines)
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Cours sans garantie               P = action au porteur              N = Action nominative 
BJ = bon de jouissance           d = cours demandé                 o = cours offert

Euro (1) 1.021 1.053 1.004 1.07 0.935 EUR

Dollar US (1) 0.9035 0.9345 0.883 0.955 1.047 USD

Livre sterling (1) 1.213 1.26 1.163 1.31 0.763 GBP

Dollar canadien (1) 0.7085 0.7315 0.6775 0.7625 1.311 CAD

Yens (100) 0.783 0.811 0.7565 0.8375 119.403 JPY

Cour. suédoises (100) 10.122 10.022 9.2 10.9 9.174 SEK

Cour. norvégie. (100) 10.379 10.319 9.45 11.2 8.929 NOK

Dollar australien (1) 0.646 0.675 0.6185 0.7025 1.423 AUD

 Once/USD 1799.3 1801.3 22.79 22.85 950 960

 Kg/CHF 52932 53432 666.8 681.8 27853 28603

 Vreneli 20.- 304 340 - - - -

ABB Ltd N 35.28 34.90 35.30 24.92
Alcon AG N 78.04 78.40 78.74 50.06
CS Group N 9.09 8.87 13.50 8.32
Geberit N 747.00 745.20 780.00 528.60
Givaudan N 4793.00 4792.00 4858.00 3401.00
Holcim N 47.07 46.51 58.46 43.18
Logitech N 77.40 76.88 124.90 70.78
Lonza N 749.20 761.60 785.40 516.20
Nestlé N 129.22 127.44 128.90 95.00
Novartis N 80.33 80.28 86.92 73.01
Partners Group N 1499.00 1512.50 1667.00 1035.50
Richemont P 137.75 136.95 146.10 78.98
Roche BJ 378.90 379.10 384.20 293.05
SGS N 3057.00 3047.00 3074.00 2595.00
Sika P 382.30 380.20 385.70 236.80
Swiss Life N 571.00 559.00 565.20 402.50
Swiss Re N 91.54 90.26 94.96 77.26
Swisscom N 517.60 514.60 562.40 456.30
UBS Group N 16.63 16.42 17.03 12.52
Zurich FS N 406.60 400.40 415.10 352.80

Alpiq Holding 70.00 70.00 83.00 63.00
BCGE 161.00 160.50 172.50 152.50
BCV 71.50 70.80 101.60 67.30
Bobst 85.75 82.90 91.40 52.25
Clariant 19.30 19.00 20.10 16.93
Grp Minoteries 410.00 406.00 448.00 308.00
Julius Baer N 61.34 61.18 67.50 51.08
Kudelski 3.55 3.70 5.21 3.33
Logitech 77.40 76.88 124.90 70.78
OC Oerlikon 9.47 9.37 11.29 8.83
Pargesa 80.90 80.80 83.00 40.00
Rom. Energie 1380.00 1365.00 1425.00 1090.00
Schweiter 1352.00 1352.00 1690.00 1274.00
Straumann 1967.50 1937.00 2108.00 970.00
Swatch Grp 53.95 53.45 64.30 45.68
Swissquote 201.50 200.50 212.50 87.00
Valiant 90.60 91.30 103.40 84.50
Vaudoise Ass. 447.00 445.00 502.00 416.00
Vetropack 57.20 57.60 64.90 53.00
Vifor Pharma N 163.00 162.25 163.80 102.30

Autodesk ($) 280.42 281.19 344.39 245.06
Baxter ($) 86.00 85.84 88.31 73.13
Celgene ($) 108.24 108.13 110.69 63.19
Fiat Chrysler (€) 17.36 16.71 18.71 10.67
Johnson & J. ($) 170.22 171.07 179.91 151.47
Kering (€) 706.90 707.80 798.00 513.30

L.V.M.H (€) 727.00 730.00 741.60 489.05
Movado ($) 127.95 127.93 127.94 114.19
Nexans (€) 85.85 85.45 92.7 59.4
Philip Morris($) 94.90 95.00 106.50 78.34
Stryker ($) 268.03 267.42 281.12 220.90
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